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PPR29, les raisons d’adhérer :

https://propriete-rurale29.com/rejoignez-nous-adherez/


Bulletin de cotisation 2023

https://propriete-rurale29.com/wp-content/uploads/2022/11/BulletinCotisation2023.pdf


OFFRE DE NOËL / ABONNEMENT REVUE NATIONALE

Offrez à vos enfants, petits-
enfants, amis ou entourage un 
abonnement d’un an (6 numéros)
à la Propriété Privée Rurale 

39€
Au lieu de 

78€



VEILLE JURIDIQUE

Sortie du décret de la loi Sempastous :

Le décret d’application de la loi Sempastous, que la loi avait prévu le 1er novembre 2022, est
enfin publié ce lundi 04 décembre 2022. La date d’entrée en vigueur du contrôle sera variable
d’un territoire à un autre puisqu’elle est conditionnée à la prise d’un arrêté par le préfet de
région. Ce dernier fixera le seuil d’agrandissement significatif servant au déclenchement du
contrôle par région naturelle ou par territoire ayant une certaine cohérence agricole.
Le préfet de région, en lien avec les préfets de département selon le décret, prendra son
arrêté après avoir consulté l’avis de la chambre régionale d’agriculture.
Les consultations vont donc pouvoir commencer pour fixer le seuil d’agrandissement
significatif.

Décret n°2022-1515 du 2 décembre 2022 relatif à la procédure de délivrance de
l'autorisation préalable à la prise de contrôle des sociétés possédant ou exploitant du
foncier agricole

Publics concernés : sociétés détenant ou exploitant des biens immobiliers à vocation ou usage
agricole, Etat, sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, notaires.
Objet : procédure, autorisation préalable, foncier agricole, seuil d'agrandissement significatif
Ce décret est consultable en cliquant sur le lien suivant :

Décret N° 2022-1515 du 2 décembre 2022 - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

Quand droit de chasse et droit de propriété se rencontrent …

Si le code de l’environnement affirme bien que nul n’a la faculté de chasser sur la propriété
d’autrui sans le consentement du propriétaire, ce principe connait cependant une
atténuation avec ce que l’on appelle communément le « droit de suite du gibier ».

C’est à la révolution que le droit de chasse va être lié au droit de propriété. Les décrets du
7 et 11 août 1789 énoncent ainsi que le « droit exclusif des chasses et des garennes ouvertes
est pareillement aboli, et tout propriétaire a le droit de détruire et de faire détruire seulement
sur ses possessions toute espèce de gibier ». Le droit de chasse est donc un élément du droit
de propriété : ce principe va régir le droit cynégétique français. Quelques décennies après
avoir consacré le lien existant entre droit de chasse et droit de propriété, une définition de ce
droit de chasse sera formalisée par la loi sur la chasse du 3 mai 1844 : « nul n’a la faculté de
chasser sur la propriété d’autrui sans le consentement du propriétaire ou des ayant droit. »
Cette définition est aujourd’hui consacrée à l’article L.422-1 du code de l’environnement
(auparavant à l’article L.222-1 du Code rural).

https://www.legifrance.gouv.fr/search/all?tab_selection=all&searchField=ALL&query=D%C3%A9cret+N%C2%B0+2022-1515+du+2+d%C3%A9cembre+2022+&page=1&init=true


VEILLE JURIDIQUE

Quand droit de chasse et droit de propriété se rencontrent … (suite)

Le droit de chasse indissociable du droit de propriété
Le droit de chasse est un attribut du droit de propriété qui permet donc au propriétaire de
chasser personnellement sur son territoire et d’accorder un « droit de chasser » à des tiers. Il
peut ainsi céder son droit de chasse par la conclusion d’un bail de chasse. Par conséquent, le
droit de suivre un animal chassé sur le terrain d’autrui est interdit. Et une sanction est prévue
en cas de non-respect de cette interdiction à l’article R.428-1 du Code de l’environnement, qui
dispose : « est puni de l’amende prévue pour les contraventions de 5e classe le fait de chasser
sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire ou du détenteur du droit de
chasse ».

Un principe qui connaît des nuances
Il y a la règle de droit et il y a la réalité : lors d’une chasse à courre par exemple, les chiens
courants ne vont pas s’arrêter à la limite de propriété simplement parce que c’est la règle…
L’article R.428-1 du Code de l’environnement prévoit donc cette situation en précisant que ne
peut être considéré comme une infraction « le passage des chiens courants sur l’héritage
d’autrui, lorsque ces chiens sont à la suite d’un gibier lancé sur la propriété de leur maître, sauf
l’action civile, s’il y a lieu, en cas de dommages ». Le passage de chiens, qui sont à la poursuite
d’un gibier, sur une propriété voisine ne constitue donc pas une infraction sous réserve de
deux conditions cumulatives, l’une légale et l’autre issue de la jurisprudence : « le gibier doit
être levé sur la propriété du maître ». Le responsable de la chasse doit avoir tenté, par tous les
moyens dont il dispose (coup de fouet, appel sonore…), de bloquer les chiens et ainsi
d’empêcher la poursuite de l’animal sur le terrain voisin.
C’est au chasseur de rapporter la preuve du respect de ces deux conditions et les juges
apprécieront souverainement la question. Dans l’hypothèse où le passage des chiens aurait
créé un préjudice pour le propriétaire voisin (par exemple un dommage pour les récoltes), ce
dernier est en droit d’exiger réparation et pourra demander des dommages et intérêts.

Le droit de gibier
Une autre réalité entre en contradiction avec le principe d’interdiction de chasser sur le
terrain d’autrui : lorsqu’un animal blessé fuit sur le territoire voisin. La jurisprudence (arrêt du
23 juillet 1869) affirme alors que le chasseur qui va rechercher chez le voisin un animal qu’il a
mortellement blessé ou sur ses fins, ne constitue pas une infraction. Ce droit de suite est
conféré si, et seulement si, l’acte de chasse a été réalisé régulièrement sur le territoire où le
chasseur avait droit de l’exercer. Ainsi, le chasseur tirant un gibier qui tombe de l’autre côté de
la haie, dans la propriété voisine, étant certain que l’animal ne peut plus lui échapper, peut
pénétrer le terrain voisin pour le ramasser. D’un point de vue juridique, c’est au moment du
tir mortel que le gibier est devenu sa propriété, passant du statut de res nullius à res propria.



VEILLE JURIDIQUE

Quand droit de chasse et droit de propriété se rencontrent … (fin)

La délicate interprétation du gibier « mortellement » blessé
La question délicate de savoir si l’animal est mortellement blessé se pose alors. C’est au
chasseur d’apprécier le caractère mortel de la blessure et de prouver par un certain nombre
d’indices que l’animal était mortellement blessé. En cas de litige, il reviendra au juge
d’apprécier si les circonstances sont telles qu’il n’y a pas infraction.

Quand le principe de réalité atténue le droit de propriété
Si la déclaration des droits de l’Homme et du citoyen affirme bien que « la propriété est un
doit inviolable et sacré », la formule se poursuit par « nul ne peut en être privé si ce n’est
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige » (sous la condition d’une juste et
préalable indemnité). Face à l’impérieuse nécessité de ne pas laisser un animal souffrir, le
droit de propriété s’atténue donc. Il s’agit, dans cette situation du droit de suite du gibier
blessé, d’une atténuation tout à fait légitime ‘une fois n’est pas coutume).

Avec la médiatisation importante des opposants à la chasse et une radicalisation des militants
dits « écologistes », l’exercice de la chasse peut devenir de plus en plus compliqué. Le droit de
suite du gibier devient donc une question éminemment sensible et il est nécessaire de
retourner aux règles de droit pour voir au-delà des passions.

Geoffroy de Thieulloy
Extrait de la revue nationale N°479

Pour NOËL, Offrez un ABONNEMENT à la REVUE !


